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LE tourisme gabonais 
a, deux ans durant, 
f o r t e m e n t  p â t i 

des mesures restrictives 
l i é e s  a u  C o v i d - 1 9 . 
Particulièrement ceux 
de la  restaurat ion et 
d e  l ' h ôt e l l e r i e  d ont 
les structures étaient 
quasiment au bord de la 
faillite.
C e r t a i n s  h ôt e l s  ont 
d 'ai l leurs  mis  la  clef 
sous  le  pai l lasson,  à 
l'image du Rè-Ndama. 
D'autres ont vu leur taux 
d'occupation baisser de 
façon drastique, avec 
pour corollaire la mise 
au chômage technique 
de plusieurs employés. 
Les mesures restrictives 
ayant été levées, un état 
des lieux de la situation 
s'imposait pour mieux 
apprécier l'impact de la 
crise sanitaire et explorer 
les voies en vue d'une 
relance du secteur. Tel 
est le but de la présence 
du ministre du Tourisme 
dans trois grands hôtels 
de Libreville et d'Akanda.
A i n s i  J e a n  No r b e r t 
Diramba a-t-il visité, 
mardi dernier, les hôtels 
Radisson Blu et Onomo 
où le taux d'occupation, 
p o u r  l ' i n s t a n t ,  e s t 
respectivement de 45 % 
et 25 %. Mais également 
le Nomad où la reprise se 
fait tout doucement. Mais 
le plus intéressant aura été 
l’échange entre le membre 
du gouvernement et ses 
hôtes. En ce sens qu'il a 
permis d'évoquer tous les 
points, même ceux qui 

fâchent. Pour le ministre 
Diramba, il était surtout 
question de les écouter 
pour pouvoir porter leurs 
préoccupations aux plus 
hautes autorités du pays. 
Et il en est reparti avec des 
réalités qui sont de nature 
à asphyxier les hôteliers et 
les restaurateurs.
C e s  d e r n i e r s  o n t 
beaucoup insisté  sur 
la problématique de la 
parafiscalité ou encore ce 
qu'ils ont ironiquement 
appelé "paracontrôle". 
C'est-à-dire ces contrôles 
faits par différents services 
de l'État, y compris la 
police des plages. Selon les 
opérateurs économiques, 
les agents contrôleurs 
font systématiquement 
dans la recherche de la 
moindre erreur pour 
réprimer ensuite. Non 
sans proposer l'annulation 
des amendes moyennant 
un pourboire.
" I l  y  a  d e s  s e r v i c e s 
publics qui contrôlent 
les mêmes choses", ont 
dénoncé les restaurateurs 
et hôteliers. Sollicitant 
du gouvernement une 
période nécessaire pour 
soulager leurs trésoreries 
for tement dégradées 
durant  l e  C ov id-19 , 
n o t a m m e nt  p o u r  l a 
TVA appliquée sur le 
tourisme et qui est élevée 
comparativement à celle 
de 10 % en vigueur dans 
les pays comme la Côte 
d'Ivoire, le Sénégal où 
l'Italie.

Tourisme : le 
ras-le-bol des 
opérateurs 
économiques

G.R.M
Libreville/Gabon

Au centre, le ministre du Tourisme, lors des échanges avec les hôteliers et les restaurateurs. 
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